
3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 s'appliquent aussi aux bénéfices
visés à ces paragraphes qu'une entreprise d'un État contractant tire de sa
participation à un pool, une exploitation en commun ou un organisme
international d'exploitation.

4. Au sens du présent article,

a) le terme « bénéfices » comprend

(i) les bénéfices, les bénéfices nets, les recettes brutes et
les revenus provenant directement de l'exploitation,
en trafic international, de navires ou d'aéronefs, et

(ii) les intérêts sur les montants provenant directement de
l'exploitation, en trafic international, de navires ou
d'aéronefs, pourvu que ces intérêts soient accessoires
à cette exploitation;

b) l'expression « exploitation, en trafic international, de navires
ou d'aéronefs » par une entreprise, comprend:

(i) l'affrètement ou la location de navires ou d'aéronefs,

(ii) la location de conteneurs et d'équipements
accessoires, et

(iii) l'aliénation de navires, d'aéronefs, de conteneurs et
d'équipements accessoires,

par cette entreprise pourvu que cet affrètement, cette location ou cette
aliénation soit accessoire à l'exploitation, en trafic international, de
navires ou d'aéronefs par l'entreprise, mais ne comprend pas le
transport, par une entreprise, par tout autre moyen de transport ni la
fourniture de logement.


